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Vous consommez des
œufs et des produits lai-
tiers ? Eh bien ils sont is-

sus d’animaux nourris au soja.
Et 73 % de la production de soja,
qui a triplé depuis 1990, se fait
dans des pays confrontés à des
déforestations massives. Pour
le cacao, la proportion est de
54 %. Quant à l’huile de palme,
ses vastes plantations se sub-
stituent aux forêts, au bénéfice
de l’agroalimentaire et des bio-
carburants. Le 1er avril, Total a
été contraint de revoir une
étude d’impact de l’utilisation
de l’huile de palme dans sa raf-
finerie marseillaise de produc-
tion de biodiesel qui, selon « Le
Monde », a fait exploser de 60 %
les importations d’huile de
palme en France.

Déforestation importée
Le rapport publié par le WWF
ce mercredi 14 avril pointe jus-
tement la déforestation « im-
portée », c’est-à-dire pratiquée
au bénéfice d’une consomma-
tion extérieure aux pays im-
pactés. Lesquels sont identifiés
en Amérique Latine, Afrique
subsaharienne, Asie du Sud-Est
et Océanie. 24 fronts majeurs
ont été identifiés, où les forêts
tropicales et subtropicales
sont abattues au profit d’une

agriculture intensive, de la
plantation d’arbres à crois-
sance rapide destinés à l’indus-
trie, et d’activités extractives.
Les forêts restantes y sont me-
nacées. On peut suivre l’état de
ces déforestations sur le site
dédié du WWF, panda.org.

Si l’Union européenne est
pointée comme deuxième res-
ponsable après la Chine, la
France, au sein de l’UE, contri-
bue à une perte annuelle de
14,8 millions d’hectares de fo-
rêts. En tête des activités res-
ponsables, la pâte à papier et le
bois, pour 7 millions d’hec-
tares, suivi du soja (3,2), du
bœuf et du cuir.

43 millions d’hectares de fo-
rêts ont été perdus entre 2004
et 2017. Le rapport annuel de
Global Forest Watch indique,
pour 2020, la perte de 4,2 mil-
lions d’hectares de forêt pri-
maire tropicale, principale-
ment au détriment du Brésil, et
souligne que cela représente la
libération de 2,64 giga-
tonnes de CO2, soit l’équiva-
lent des émissions annuelles

de 570 millions de voitures.

Projet de loi
Outre les chiffres et les
constats, le WWF rappelle que
la déforestation reste le princi-
pal moteur de maladies zoono-
tiques, le Covid en est un
exemple. L’organisation milite,
avec d’autres ONG, pour obte-
nir une législation au niveau
européen, qui semble devoir

se concrétiser puisque la Com-
mission européenne annonce,
« dans ses stratégies Biodiver-
sité et Farm to Fork » qu’elle
présentera un projet de loi en
2022.

Une analyse des réponses à
opposer à la déforestation
conduit à exposer leur com-
plexité. La riposte ne semble
pouvoir être autre que collec-
tive et internationale. Elle a

évolué d’une approche stricte-
ment politique à un engage-
ment volontaire des entre-
prises et la sollicitation des ex-
pertises scientifiques.

Près de 1 000 entreprises eu-
ropéennes ont rallié l’initiative
SBTI (Science Based Targets Ini-
tiative) pour s’engager vers des
objectifs de réduction des
émissions de gaz à effet de
serre.

Déforestation : l’UE visée par WWF
Selon l’ONG, l’Union européenne est responsable de 16 % de la disparition des forêts en 2020, soit au deuxième
rang mondial derrière la Chine. Quelque 43 millions d’hectares de forêts ont disparu entre 2004 et 2017
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Dans le district de Ketapang, en Indonésie, en 2010, on abat des arbres pour installer 
une plantation servant à produire de l’huile de palme. AFP/ROMÉO GACAD 

La France contribue 
à une perte annuelle 

de 14,8 millions
d’hectares de forêts

Mia est toujours recherchée. La
petite fille de 8 ans a été enle-
vée par trois hommes, mardi
dans les Vosges. Le procureur
de la République d’Épinal Nico-
las Heitz a organisé un point
presse hier, dans lequel il a dé-
taillé le profil de la mère, soup-
çonnée dans cette affaire. Née
le 23 janvier 2013 à Montélimar
dans la Drôme, Mia Montemag-
gi est portée disparue depuis
mardi 13 avril à 11 h 30. Cheveux
longs et bruns avec une frange,
yeux bruns, elle mesure 1 m 30.
Confrontée aux « violences de
sa mère », selon le procureur,
elle était placée depuis le 11 jan-
vier chez sa grand-mère mater-
nelle aux Poulières, dans les
Vosges.

Un enlèvement préparé
Mardi, deux hommes ont
sonné au domicile de la grand-
mère en se présentant comme
des professionnels de la pro-
tection judiciaire de la jeu-
nesse. Munis de faux papiers
du ministère de la Justice, ils
ont demandé à la grand-mère
de réaliser une visite inopinée
du logement et de conduire
l’enfant à un rendez-vous avec
le service territorial éducatif de
milieu ouvert (Stemo). Ce n’est
qu’après l’enlèvement de Mia

que la grand-mère a eu une
« mauvaise intuition » et a dé-
cidé de vérifier auprès du Ste-
mo : la visite n’était effective-
ment pas prévu. 

Trois hommes sont impli-
qués dans cet enlèvement. Se-
lon la description du procu-
reur Nicolas Heitz, « ils sont de
type européen, deux âgés entre
25 et 35 ans, dont l’un serait
porteur d’un tatouage en
forme de croix au niveau du
cou, et un troisième âgé de 45 à
50 ans ».

Ces hommes « sont suscep-
tibles de circuler à bord d’un
véhicule Volkswagen de type
transporter gris anthracite » ou
à bord d’un véhicule de type

Peugeot 207 noir, qui appar-
tient à la mère de la petite Mia.
Cette dernière est suspectée
d’avoir organisé l’enlèvement.

La mère suspectée 
Selon le procureur, il pourrait
s’agir d’un enlèvement dans le
cadre familial. La mère de la
jeune fille, Lola Montemaggi,
avait perdu sa garde depuis dé-
cembre 2020, après un signale-
ment pour des faits de vio-
lence. Elle est activement re-
cherchée. « Malheureusement,
le danger est persistant » pour
l’enfant a indiqué le procureur,
qui a communiqué un numéro
pour les personnes ayant des
informations (0800 36 32 68).

La mère de Mia
soupçonnée d’enlèvement
Le procureur de la République d’Épinal a dévoilé de nouveaux éléments sur
l’enlèvement de Mia, âgée de 8 ans. De forts soupçons pèsent sur sa mère

Le procureur de la République d’Épinal a donné plusieurs
éléments lors d’un point presse mercredi. SEBASTIEN BOZON / AFP 

Les dons et promesses de dons
s’élèvent à 833 millions d’euros
et « certains pensent qu’il y a
trop d’argent, qu’il faut déjà pen-
ser à l’utilisation ultérieure » tan-
dis que « d’autres pensent qu’il
n’y en aura pas assez », a observé
la ministre Roselyne Bachelot à
propos de la restauration de la
cathédrale Notre-Dame-de-Paris.
Avant d’ajouter qu'« à l’heure ac-
tuelle, les sommes ainsi récol-
tées nous permettent d’envisa-
ger tranquillement ce chantier ».

Réouverture prévue en 2024
Roselyne Bachelot, revenue lun-
di au ministère de la Culture
après son hospitalisation pour
cause de Covid-19, a été saluée
par des applaudissements

quand elle a pris la parole. Elle a
remercié « pour les très nom-
breux témoignages de soutien ».
« Je peux vous dire qu’en 2024 la
cathédrale Notre-Dame-de-Paris
sera rouverte », a déclaré Rose-
lyne Bachelot, qui doit se rendre
aujourd’hui sur le chantier avec
le président Emmanuel Macron,
deux ans jour pour jour après
l’incendie qui a partiellement ra-
vagé l’édifice.

Le président de l’Établisse-
ment public, le général Jean-
Louis Georgelin, a répété que la
cathédrale rouvrira effective-
ment en 2024 et qu’un Te deum y
sera célébré le 16 avril 2024. Mais
les travaux du chantier ne seront
pas tous achevés à cette
échéance.

La souscription est suffisante 
et Notre-Dame rouvrira en 2024
La ministre de la Culture a jugé que la souscription publique
nationale et internationale suffira à restaurer la cathédrale

Il y a deux ans jour pour jour, un incendie a ravagé 
Notre-Dame-de-Paris. AFP 
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